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Madame, Monsieur, 

Nous vous écrivons car nous avons eu connaissance du dernier avant-projet d'Observation générale sur la Convention Internationale sur les Droits Civils et Politiques, émis par le Comité des droits de l'homme.  

Femina Europa, ONG Française, a relevé plusieurs points qui sont en contradiction totale avec l'esprit du texte initial et le mandat accordé au Comité. Ainsi dans l'article 6 qui concerne le droit à la vie, nous avons noté que dans son projet, le Comité:

- ne mentionne pas le droit à la vie de l'enfant à naître 

- pousse les États à légaliser l'avortement à la demande et sans limites. Toute limite à l'avortement serait dorénavant considérée par le Comité comme une violation potentielle des droits des femmes.
- encourage ouvertement le suicide assisté, en ce qui concerne l'euthanasie.

Femina Europa s'inquiète de ces propositions qui vont à l'encontre des droits fondamentaux des personnes, tels qu'exprimés par les traités internationaux. Au contraire, les conventions internationales protègent les droits de l’enfant à naître
 et le droit à la vie
. Comment le Comité peut-il Il tirer du droit à la vie un « droit de tuer un être humain innocent » ou un « droit à être tué »? C'est aberrant. Ne faut-il pas rappeler que la peine de mort est une pratique cruelle contraire au principe de la dignité humaine. 
Femina Europa souligne aussi que cette interprétation de l'Article 6 va à l'encontre du respect de la démocratie, en allant contre la volonté des États parties. 

Femina Europa invite le Comité à rester dans son rôle et à  réaffirmer que le droit à la vie, le plus précieux de tous, doit être promu pour chaque être humain, de la conception à la mort naturelle. 

Anne Girault

Présidente Femina Europa
� La Convention Relative aux Droits de l’Enfant de 1989 prévoit dans son préambule que « l’enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d'une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique appropriée, avant comme après la naissance»


� L’article 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, l’article 6 du Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques, l’article 2 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, l’article 2 de la Charte des Droits Fondamentaux de l'Union Européenne consacrent le droit à la vie. 
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